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des  administrateurs 

DU  DIRECTOIRE 

DU  DÉPARTEMENT 

DE  RHÔNE  ET  LOIRE, 

^ TOUS  LES  CITOYENS  DU  DÉPARTEMENT. 


Citoyens, 

I ^ E ROI  vient  d’accepter  l’Aûe  conftitutionnel 
qui  lui  avoit  été  préfenté  par  TAfTemblée  Nationale  ; 
il  a promis  de  le  faire  exécuter.  Vous  connoiffez  la 
Lettre  de  ce  Monarque  bienfaifant  dans  laquelle  il 
a développé  d’une  maniéré  fi  touchante  les  fentiments 
paternels  qui  l’ont  toujours  animé  ; vous  y avez  vu 
avec  quelle  ardeur  fon  cœur  fenfîble  & généreux 
defire  le  bonheur  du  Peuple  , le  refpeâ:  des  Loix  & 
le  rétablilTement  de  l’ordre  ; combien  il  a été  afFeéfé 
de  fous  les  maiix  qu’ont  produits  la  licence  & l’anar,. 
chie  , & avec  quelle  grandeur  d’ame  il  fait  le  facrificei) 


VW-'P 


t 


de  fes  reffentlments  particuliers  : Citoyens  Î cet 
événement  affermit  notre  liberté  , & doit  affu-er  à 
cet  Empire  le  retour  immuable  de  fa  fplendeur.  Mon- 
trons-nous dignes  de  tant  de  bienfaits  : c eft  a nous 
à dédommager  notre  bon  Roi,  par  notre  amour, 
notre  confiance  & notre  refpeü,  de  toutes  les  peines 
qu’il  a éprouvées.  Le  François  trouvera  touj(>urs  au 
fond  de  fon  cœur  , le  fentiment  profond  , & né  avec 
lui,  de  fon  attachement  pour  fes  Rois  ; featiment  qui 
• l’a  toujours  diftingué  des  autres  Peuples  ; mais  ce 
n’eft  point  affez  pour  remplir  fes  defirs  ; il  veut  faire 
régner  la  Loi  j il  invite  rAffemblee  Nat'onale  ôc  fes 
Succefîeurs  à fe  réunir  à lui  pour  le  féconder.  Pour- 
rions-nous refüfer  d’entrer  dans  cette  afî’ociation  falu- 
taire  , & de  coopérer  à fes  fuccès  ^ La  Loi  garantit  la 
fûreté  des  perfonnes  & des  propriétés  ; pourrions  nous 
violer  un  contrat  auffi  faint  ? La  Loi  nous  a rendus  libres  : 
pourrions-nous,  fans  compromettre  nos  propres  inte- 
rets, expofer  la  Patrie  aux  plus  grands  dangers , porter 
atteinte  à cette  liberté?  La  Loi  appelle  tous  les  Cit<'yens 
atux  places  & aux  emplois  ; elle  punit , récompenfe,  & 
répartit  également  l’Impôt  : pourrions»-nous  mécon- 
noître  ou  abufer  de  cette  précieufe  égalité  ? Il  n’ap- 
partenoit  qu’à  l’Affemblee  Nationale  des  François , 
d’ériger  en  Loix  les  principes  éternels  de  la  nature  & 


de  la  morale.  Qu  elle  efl  fublime  la  Conftitution  qui 
fait  trouver  des  motifs  puiiTants  de  foumlfîîon  & d’obëlf- 
fance  dans  tous  les  cœurs  vertueux  ! Soyons  donc 
religieux  obfervateurs  des  Loix , & nous  ferons  heu- 
reux. Si  v^os  Adminiftrateurs  , vos  Magiftrats  & vos 
Fon£fionnaires  publics,  créés  pour  vous  & par  vous, 
ont  éprouvé  des  découragements  , ils  ont  été  pro- 
duits par  les  fréquentes  violations  des  Loix , & les 
défordres  de  la  licence  qu’ils  n’ont  pu  prévenir.  Son- 
gez, Citoyens,  que  toutes  les  places  deviendroient 
déferres  & tous  les  polies  vacants,  fi  la  Loi  ne  pre- 
noit  un  empire  ferme  & affuré  : calculez  , s’il  eft 
polTible  , tous  les  maux  qui  réfulteroient  d’une  défec- 
tion de  ce  genre.  Vos  intérêts  les  plus  chers , ceux 
de  la  Pn?ie  trop  long-temps  agitée  par  les  faflieux  ôc 
les  intrigants  , exigent  impérieufement  votre  refpeél 
pour  la  Loi  ; & le  maintien  de  la  Conllitution  que 
vous  chérilTez , y eft  attaché. 

La  réunion  de  tous  les  Citoyens  eft  également 
defirée  par  le  Roi  & nos  Repréfentants  : nous  ne 
faurions  trop  vous  y engager.  C’eft  aujourd’hui  que 
doit  fe  réalifer  cette  fublime  penfée  , que  la  France 
entière  n’eft  qu’une  feule  famille.  Les  haines  & les 
divifions  doivent  s’éteindre  dans  les  embraftements  de 
la  paix  ôc  de  la  juftice.  La  Loi  ne  punit  que  les 
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avions  ; les  foupçons  ne  doivent  plus  prévenir  ou 
déterminer  la  peine  quelle  prononce.  La  différence 
des  opinions  ne  peut  plus  moth^er  les  diffentions,  les 
violences  : nous  avons  tous  une  Conftltutlon,  un  Roi, 
une  Patrie  ; nos  intérêts  font  les  mêmes  : nous  devons 
donc  tous  nous  aimer  ôc  nous  chérir.  Notre  union 
amènera  la  paix  , & , avec  elle  , la  profpérité  & les 

arts. 

Fait  en  Direftoire,  à Lyon,  le  17  Septembre  1791. 

S'i<yné , FINGUERLIN,  Préfident  en  rabfence  ^ 
COMARMOND,  DUVANT,  DACIER, 
BRUNET  le  jeune,  GO  NON-S  AIN  T-F  R ESN  E, 
Adminiftrateurs i C MIRAT,  Procureur-general-fyndic j 
^ Focard  , Secrecaire-général. 


Pour  Copie  collationnée, 
Focard,  Secretaire-généxal, 


Ji  LYON , de  l’Imprimerie  d’AmÉ  de  la  Rocke,  Imprimeur 


du  Département  deTUiône  ôc  Loire.  i75^* 


